ANNEXE N° 6
DEMANDE D'AGRÉMENT

ÉLEVEUR OU ENTREPRISE ASSIMILÉE

Raison sociale de l’éleveur ou de l’entreprise assimilée : …………………………………………………………………………..

Adresse complète de l’exploitation ou de la société : ………………………………………….............................……………….

…………………………………………………………………………………………………………………….………………………..

N° de SIRET : …………………………………………………..N° de MSA : ………………………………………………………...
Nature du cheptel et nombre de têtes :

Espèce animale :………………………/……………..têtes

N° de cheptel :…………………………
Espèce animale :………………………/……………..têtes

N° de cheptel :…………………………

Espèce animale :………………………/……………..têtes

N° de cheptel :…………………………

Espèce animale :………………………/……………..têtes

N° de cheptel :…………………………

Je soussigné(e) (1)……………………………………………....…..agissant en qualité de .........………………………….. et représentant (2)……………………………………………………………….demande à FranceAgriMer d’agréer la société(2) …………………………….……………………….afin de lui permettre, en application des règlements (UE) n°1308/2013 et n°543/2011, de recevoir des fruits et légumes ayant fait l’objet d’une mesure de prévention et de gestion des crises (3) dans le cadre des programmes opérationnels, en vue de l’alimentation animale.

Cet agrément est demandé pour les années: …………………………………….…………………………. (4)
Je m’engage auprès de FranceAgriMer à :

· agir dans le respect de la réglementation en vigueur,

· tenir une comptabilité spécifique des opérations pour lesquelles un agrément m’a été accordé,

· informer FranceAgriMer des évolutions de mon cheptel (nature et/ou nombre de têtes),

· me soumettre aux contrôles, documentaires ou physiques, décidés par les autorités compétentes.

Les irrégularités qui pourraient être constatées au cours des contrôles seront imputées à la société (2)……………………………………………………….qui se verra retirer son agrément, pour une durée fixée par FranceAgriMer en fonction de la gravité de l’irrégularité, et ce, sans préjudice des sanctions prévues à l’article 120 du règlement (UE) n°543/2011.

Fait à……………………….., le………………….…

Signature du représentant légal

et cachet de la société

(1) Nom du directeur général ou de son représentant légal

(2) Raison sociale de l’exploitation, du parc animalier ou de la réserve de chasse

(3) Retraits de marché ou non récolte

(4) Maximum 3 années

